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Article premier.

La section première du chapitre III du titre II du livre III du code
du travail est ainsi rédigée :

« Section première.
« Obligation d'emploi des travailleurs handicapés,

des mutilés de guerre et assimilés.

« Art. L. 323-1. — Tout employeur occupant au moins vingt salariés
est tenu d'employer, à temps plein ou à temps partiel , des bénéficiaires
de la présente section dans la proportion de 6 % de l'effectif total de ses
salariés .

« Pour les entreprises à établissements multiples, cette obligation
d'emploi s'applique établissement par établissement.

« Les entreprises de travail temporaire définies par l'article
L. 124-1 ne sont assujetties à l'obligation d'emploi instituée par le
premier alinéa du présent article que pour leurs salariés permanents.

« Toute entreprise qui entre dans le champ d'application du
premier alinéa, soit au moment de sa création, soit en raison de
l'accroissement de son effectif, dispose, pour se mettre en conformité
avec cette obligation d'emploi , d'un délai fixé par décret et qui ne peut
excéder trois ans.

« Les établissements publics industriels et commerciaux sont au
nombre des employeurs visés par le présent article .

« Art. L. 323-2 à L. 323-5. — Non modifiés

« Art. L. 323-6. — Le salaire des bénéficiaires de la présente section
ne peut être inférieur à celui qui résulte de l'application des dispositions
législatives et réglementaires ou de la convention ou de l'accord collectif
de travail.

« Toutefois, lorsque le rendement professionnel des intéressés est
notoirement diminué, des réductions de salaire peuvent être autorisées
dans des conditions fixées par voie réglementaire.

« Les travailleurs handicapés concernés par le présent article ont
droit, en cas de réduction de salaire et dans des conditions fixées par
décret en Conseil d'État, à la garantie de ressources instituée par
l'article 32 de la loi d'orientation en faveur des personnes handicapées,
n° 75-534 du 30 juin 1975 .
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« Art. L. 323-7. — Non modifié

« Art. L. 323-8. — Les employeurs mentionnés aux articles L. 323-1
et L. 323-2 peuvent s'acquitter partiellement de l'obligation d'emploi
instituée par l'article L. 323-1 en passant des contrats de fournitures, de
sous-traitance ou de prestations de service avec des ateliers protégés , des
centres de distribution de travail à domicile ou des centres d'aide par le
travail. Cette exonération, dont les modalités et les limites sont fixées
par voie réglementaire, est proportionnelle au volume de travail fourni
à ces ateliers et centres.

« Art. L. 323-8-1. — Non modifié

« Art. L. 323-8-2. — Il est créé un fonds de développement pour
l'insertion professionnelle des handicapés ayant pour objet d'accroître
les moyens consacrés à l'insertion des handicapés en milieu ordinaire de
travail .

« Les employeurs mentionnés aux articles L. 323-1 et L. 323-2
peuvent s'acquitter de l'obligation instituée par cet article en versant au
fonds de développement pour l'insertion professionnelle des handicapés
une contribution annuelle pour chacun des bénéficiaires de la présente
section qu'ils auraient dû employer ; le montant de cette contribution,
qui peut être modulé en fonction de l'effectif de l'entreprise, est fixé par
un arrêté conjoint du ministre chargé de l'emploi et du ministre chargé
du budget, dans la limite de 500 fois le salaire horaire minimum de
croissance par bénéficiaire non employé.

« Art. L. 323-8-3. — La gestion du fonds de développement pour
l'insertion professionnelle des handicapés créé à l'article L. 323 - 8 -2 est
confiée à une association administrée par des représentants des salariés,
des employeurs et des personnes handicapées ainsi que par des per­
sonnalités qualifiées dont un représentant de l'État et un représentant
des collectivités territoriales. Les statuts de l'association sont agréés par
le ministre chargé de l'emploi .

« Art. L. 323-8-4. — Les ressources du fonds créé à l'article
L. 323-8 -2 sont destinées à favoriser toutes les formes d'insertion
professionnelle des handicapés en milieu ordinaire de travail ; elles sont
affectées notamment à la compensation du coût supplémentaire des
actions de formation et au financement des actions d'innovation et de
recherche dont bénéficient les intéressés dans l'entreprise ainsi qu'à des
mesures nécessaires à l'insertion et au suivi des travailleurs handicapés
dans leur vie professionnelle.

« Les actions définies à l'alinéa précédent peuvent concerner les
entreprises non assujetties à l'obligation d'emploi instituée par l'article
L. 321-1 lorsqu'elles emploient des bénéficiaires de la présente section,
ainsi que les travailleurs handicapés qui exercent une activité indépen­
dante.
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« Les modalités du contrôle de la répartition et de l'utilisation des
contributions versées au fonds créé à l'article L. 323-8-2 sont détermi­
nées par voie réglementaire.

« Art. L. 323-8-5 à L. 323-8-8. - Non modifiés ».

Art. 2 .

Conforme

Art. 2 bis (nouveau).

Avant le premier alinéa de l'article 27 de la loi n° 84-16 du
11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique de l'État, il est inséré l'alinéa suivant :

« Les personnes reconnues travailleurs handicapés par la commis­
sion technique d'orientation et de reclassement professionnel prévue à
l'article L. 323-1 1 du code du travail peuvent être recrutées en qualité
d'agent contractuel dans les emplois des catégories C et D pendant une
période d'un an renouvelable une fois. A l'issue de cette période, les
intéressés sont titularisés sous réserve qu'ils remplissent les conditions
d'aptitude pour l'exercice de la fonction. ».

Art. 3 .

Après la section II du chapitre HI du titre II du livre III du code
du travail, est insérée une section III ainsi rédigée :

« Section III.
« Commission départementale des travailleurs handicapés,

des mutilés de guerre et assimilés .

« Art. L. 323-35. — Une commission départementale des travail­
leurs handicapés, des mutilés de guerre et assimilés statue sur les
contestations nées de l'application du deuxième alinéa de l'article
L. 323-6 et des articles L. 323-10, L. 323-12 et L. 323-21 .

« Elle est présidée par un magistrat de l'ordre judiciaire, en activité
ou honoraire, désigné par le premier président de la cour d'appel .

« La commission comprend en outre :
« — le directeur régional du travail et de l'emploi ou son repré­

sentant ou, s'il s'agit d'un litige concernant un salarié agricole, le chef
du service régional de l'inspection du travail, de l'emploi et de la
politique sociale agricole ou son représentant ;
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« — un médecin du travail désigné par le représentant de l'État
dans le département ;

« — un représentant des employeurs et un représentant des salariés
désignés par le représentant de l'État dans le département parmi les
membres du comité départemental de la formation professionnelle, de
la promotion sociale et de l'emploi ;

« — un représentant des travailleurs handicapés choisi par le
représentant de l'État dans le département sur une liste établie par les
associations représentant les handicapés dans le département ;

« — un représentant du service départemental de l'office national
des anciens combattants .

« Les décisions de la commission peuvent faire l'objet d'un recours
en cassation devant le Conseil d'État.

« Les conditions de désignation et les modalités de fonctionnement
de la commission sont déterminées par un décret en Conseil d'État.

« La commission départementale établit un compte rendu annuel
de son activité diffusé notamment aux organisations représentatives des
salariés, des employeurs et des personnes handicapées . ».

Art. 4 à 5 bis.

Conformes

Art. 6 .

Les dispositions de la présente loi sont applicables à compter du
1 er janvier 1988 .

Pendant une période transitoire fixée à trois années à compter de
cette date, l'obligation d'emploi instituée par l'article L. 323-1 du code
du travail est fixée à 3 % pour la première année, 4 % pour la deuxième
année et 5 % pour la troisième année.

Pendant la période transitoire, le ministre chargé de l'emploi
adresse au Parlement un rapport annuel sur l'exécution de la présente
loi.

Délibéré, en séance publique, à Paris, le 3 juin 1987.

Le Président,

Signé : ALAIN POHER.


